CONTRAT D’ENTRETIEN
Chaudière, pompe à chaleur ou système de climatisation — client particulier
Modèle indicatif proposé par Adler Technologies (éditeur du logiciel XT-ERP), à adapter à votre entreprise et à faire relire par votre conseil si besoin : il ne remplace pas un avis juridique. Textes cités vérifiés sur Légifrance et EUR-Lex le 13 novembre 2026. Les passages entre crochets [ ] sont à compléter ou à choisir.
Entre les soussignés
Le prestataire : [raison sociale], [forme juridique] au capital de [montant] €, inscrite au [RCS de [ville] / Registre national des entreprises] sous le numéro [numéro], n° de TVA intracommunautaire [numéro], dont le siège est [adresse], téléphone [numéro], courriel [adresse], représentée par [nom, qualité]. Assurance de responsabilité civile professionnelle : [nom et adresse de l’assureur], contrat n° [numéro], couverture géographique : [zone]. Attestation de capacité à manipuler les fluides frigorigènes n° [numéro], délivrée par [organisme] (obligatoire pour intervenir sur le circuit d’une pompe à chaleur ou d’une climatisation, ou en contrôler l’étanchéité : articles R543-76 et R543-99 du code de l’environnement). Qualification(s) : [le cas échéant].
Le client : [nom, prénom], demeurant [adresse du logement où se trouve l’équipement], téléphone [numéro], courriel [adresse].
Article 1 — Équipement(s) couvert(s)
	Type
	Marque et modèle
	N° de série
	Puissance (kW)
	Énergie / fluide frigorigène

	[chaudière / PAC air-eau / climatisation…]
	
	
	
	

	[chaudière / PAC air-eau / climatisation…]
	
	
	
	

	[chaudière / PAC air-eau / climatisation…]
	
	
	
	



Article 2 — Prestations comprises
Une visite d’entretien [par an / tous les deux ans], à une date convenue avec le client, et au plus tard [le [date] / dans les [nombre] mois suivant la conclusion du contrat], comprenant les opérations prévues par la réglementation : pour une chaudière de 4 à 400 kW, l’entretien annuel défini aux articles R224-41-4 à R224-41-9 du code de l’environnement et par l’arrêté du 15 septembre 2009 ; pour une pompe à chaleur ou un système thermodynamique de 4 à 70 kW, l’entretien défini aux articles R224-44 à R224-44-5 du même code (au moins tous les deux ans) et par l’arrêté du 24 juillet 2020. [Si la visite n’a lieu que tous les deux ans : prévoir une durée de contrat de deux ans, ou un prix par visite, pour ne pas faire payer une année sans visite.]
La remise d’une attestation d’entretien dans les quinze jours suivant la visite (articles R224-41-8 et R224-44-4 du code de l’environnement).
Le cas échéant, le contrôle d’étanchéité du circuit de fluide frigorigène, à la fréquence imposée par le règlement (UE) 2024/573 selon la charge de l’équipement en tonnes équivalent CO2.
[Option] Les dépannages, dans un délai d’intervention de [délai] les jours ouvrés, [main-d’œuvre et déplacement compris / non compris].
[Option] Les pièces de rechange suivantes : [liste], à l’exclusion de [exclusions].
Ne sont pas compris : [préciser : remplacement de l’équipement, travaux de mise en conformité, dommages dus à une mauvaise utilisation…].
Article 3 — Prix et paiement
Prix annuel : [montant] € HT, soit [montant] € TTC, au taux de TVA en vigueur à la date où la taxe est due ([taux] % à la date de signature). Payable [à la visite / par prélèvement]. Lorsque le contrat est conclu hors établissement (par exemple au domicile du client), aucun paiement ni aucune contrepartie, sous quelque forme que ce soit (chèque, acompte, prélèvement), ne peut être demandé ni reçu avant l’expiration d’un délai de sept jours à compter de sa conclusion (article L221-10 du code de la consommation). [Clause de révision : le prix peut être révisé à chaque date anniversaire selon [indice et formule objective], le client en étant informé par écrit au moins [délai] avant.]
Article 4 — Durée et reconduction
Le contrat est conclu pour un an à compter du [date]. [Il est reconduit tacitement par périodes d’un an, sauf refus de l’une des parties notifié au plus tard [délai] avant la date d’échéance.]
Information du client avant reconduction (article L215-1 du code de la consommation) : le prestataire informe le client par écrit, par lettre nominative ou courrier électronique dédiés, au plus tôt trois mois et au plus tard un mois avant le terme de la période autorisant le rejet de la reconduction, de la possibilité de ne pas reconduire le contrat. Cette information mentionne, dans un encadré apparent, la date limite de non-reconduction. À défaut, le client peut mettre gratuitement un terme au contrat à tout moment à compter de la date de reconduction.
Article 5 — Résiliation
[Modalités et préavis de résiliation, par chacune des parties.] Si le contrat a été conclu par voie électronique, ou si le prestataire propose de conclure des contrats par voie électronique, la résiliation est aussi possible par voie électronique (article L215-1-1 du code de la consommation).
Article 6 — Droit de rétractation
Si le présent contrat est conclu à distance, à la suite d’un démarchage téléphonique ou hors établissement (par exemple au domicile du client), le client dispose d’un délai de quatorze jours à compter de sa conclusion pour se rétracter, sans avoir à motiver sa décision (article L221-18 du code de la consommation). Il peut utiliser le formulaire figurant en annexe. En cas de rétractation, le prestataire rembourse la totalité des sommes versées au plus tard dans les quatorze jours suivant la date à laquelle il en est informé (article L221-24).
Si le client souhaite que la visite ait lieu avant la fin du délai de rétractation, il le demande expressément ci-dessous. S’il se rétracte ensuite, il verse un montant proportionné au service fourni jusqu’à la communication de sa décision ; sans cette demande, aucune somme n’est due (article L221-25).
☐ Je demande expressément que la prestation commence avant la fin du délai de rétractation, et je reconnais qu’une fois le contrat entièrement exécuté, je ne disposerai plus du droit de rétractation.
Article 7 — Médiation de la consommation
En cas de litige non résolu par une réclamation écrite auprès du prestataire, le client peut recourir gratuitement au médiateur de la consommation suivant : [nom du médiateur, adresse, site internet] (articles L612-1 et L616-1 du code de la consommation).
Article 8 — Données personnelles
Les données du client servent à l’exécution du contrat (planification des visites, attestations, facturation). [Durée de conservation, droits du client et contact : à compléter selon votre politique de confidentialité.]
Article 9 — Reproduction des articles L215-1 à L215-3 et L241-3 du code de la consommation (article L215-4)
Article L215-1 : « Pour les contrats de prestations de services conclus pour une durée déterminée avec une clause de reconduction tacite, le professionnel prestataire de services informe le consommateur par écrit, par lettre nominative ou courrier électronique dédiés, au plus tôt trois mois et au plus tard un mois avant le terme de la période autorisant le rejet de la reconduction, de la possibilité de ne pas reconduire le contrat qu’il a conclu avec une clause de reconduction tacite. Cette information, délivrée dans des termes clairs et compréhensibles, mentionne, dans un encadré apparent, la date limite de non-reconduction.
Lorsque cette information ne lui a pas été adressée conformément aux dispositions du premier alinéa, le consommateur peut mettre gratuitement un terme au contrat, à tout moment à compter de la date de reconduction.
Les avances effectuées après la dernière date de reconduction ou, s’agissant des contrats à durée indéterminée, après la date de transformation du contrat initial à durée déterminée, sont dans ce cas remboursées dans un délai de trente jours à compter de la date de résiliation, déduction faite des sommes correspondant, jusqu’à celle-ci, à l’exécution du contrat.
Les dispositions du présent article s’appliquent sans préjudice de celles qui soumettent légalement certains contrats à des règles particulières en ce qui concerne l’information du consommateur.
Par exception au premier alinéa du présent article, pour les contrats de fourniture de service de télévision au sens de l’article 2 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication et pour les contrats de fourniture de services de médias audiovisuels à la demande, le consommateur peut mettre gratuitement un terme au contrat, à tout moment à compter de la première reconduction, dès lors qu’il change de domicile ou que son foyer fiscal évolue. »
Article L215-1-1 : « Lorsqu’un contrat a été conclu par voie électronique ou a été conclu par un autre moyen et que le professionnel, au jour de la résiliation par le consommateur, offre au consommateur la possibilité de conclure des contrats par voie électronique, la résiliation est rendue possible selon cette modalité.
A cet effet, le professionnel met à la disposition du consommateur une fonctionnalité gratuite permettant d’accomplir, par voie électronique, la notification et les démarches nécessaires à la résiliation du contrat. Lorsque le consommateur notifie la résiliation du contrat, le professionnel lui confirme la réception de la notification et l’informe, sur un support durable et dans des délais raisonnables, de la date à laquelle le contrat prend fin et des effets de la résiliation.
Un décret fixe notamment les modalités techniques de nature à garantir une identification du consommateur et un accès facile, direct et permanent à la fonctionnalité mentionnée au deuxième alinéa, telles que ses modalités de présentation et d’utilisation. Il détermine les informations devant être fournies par le consommateur. »
Article L215-2 : « Les dispositions du présent chapitre, à l’exception de l’article L. 215-1-1, ne sont pas applicables aux exploitants des services d’eau potable et d’assainissement. »
Article L215-3 : « Les dispositions du présent chapitre sont également applicables aux contrats conclus entre des professionnels et des non-professionnels. »
Article L241-3 : « Lorsque le professionnel n’a pas procédé au remboursement dans les conditions prévues à l’article L. 215-1, les sommes dues sont productives d’intérêts au taux légal. »
Fait à [ville], le [date], en deux exemplaires.
	Le prestataire
[nom, signature]
	Le client
[nom, signature]




ANNEXE — MODÈLE DE FORMULAIRE DE RÉTRACTATION
Texte de l’annexe à l’article R221-1 du code de la consommation, reproduit à l’identique. Remplacez le texte entre crochets par vos nom, adresse géographique et adresse électronique avant de remettre le formulaire au client.
(Veuillez compléter et renvoyer le présent formulaire uniquement si vous souhaitez vous rétracter du contrat.)
A l’attention de [le professionnel insère ici son nom, son adresse géographique et son adresse électronique] :
Je/nous (*) vous notifie/notifions (*) par la présente ma/notre (*) rétractation du contrat portant sur la vente du bien (*)/pour la prestation de services (*) ci-dessous :
Commandé le (*)/reçu le (*) :
Nom du (des) consommateur(s) :
Adresse du (des) consommateur(s) :
Signature du (des) consommateur(s) (uniquement en cas de notification du présent formulaire sur papier) :
Date :
(*) Rayez la mention inutile.




